
Comment appliquer le principe de proportionnalité dans les
sanctions disciplinaires ?

Réponse courte

Le principe de proportionnalité exige que la sanction disciplinaire soit adaptée à la gravité de la faute commise par

le salarié. En droit luxembourgeois, l'article L.124-10, §2 précise que les juges tiennent compte du degré d'instruction,

des antécédents professionnels, de la situation sociale du salarié et de tous les éléments pouvant influer sur sa

responsabilité. La sanction doit être la mesure la moins sévère permettant d'atteindre l'objectif disciplinaire.

L'employeur doit procéder à une appréciation globale prenant en compte la nature et la répétition des faits,

l'ancienneté du salarié, son dossier disciplinaire, l'impact sur l'entreprise et les circonstances atténuantes ou

aggravantes. Un licenciement prononcé pour une faute mineure sans gradation préalable sera qualifié d'abusif par le

tribunal du travail, exposant l'employeur à des dommages-intérêts pouvant atteindre une année de salaire.

Définition

Le principe de proportionnalité en matière disciplinaire est la règle selon laquelle la sanction infligée doit être en

adéquation avec la gravité de la faute, les circonstances de sa commission et la situation personnelle du salarié. Il

constitue un contrôle exercé par le tribunal du travail sur l'exercice du pouvoir disciplinaire de l'employeur.

Questions fréquentes

Comment savoir si une sanction est proportionnée à la faute au Luxembourg ?

Le tribunal du travail apprécie la proportionnalité en tenant compte de la gravité de la faute, des antécédents du salarié, de son
ancienneté, de sa situation personnelle et de l'impact sur l'entreprise (art. L.124-10, §2). La sanction doit être la mesure la moins sévère
permettant d'atteindre l'objectif disciplinaire.

L'employeur doit-il appliquer les mêmes sanctions pour des fautes similaires ?

Oui, le principe d'égalité de traitement impose une cohérence dans les décisions disciplinaires. Comparer la sanction envisagée avec les
précédents internes pour des faits similaires est essentiel pour éviter une accusation de discrimination (art. L.251-1).

Puis-je être licencié directement pour une faute mineure au Luxembourg ?

Non, un licenciement prononcé pour une faute mineure sans gradation préalable sera qualifié d'abusif par le tribunal du travail.
L'employeur doit démontrer qu'il a envisagé des alternatives moins sévères avant de recourir au licenciement.

Quels critères le juge retient-il pour évaluer la proportionnalité d'une sanction ?

Le juge examine la nature et la répétition des faits, l'ancienneté, le degré d'instruction, la situation sociale du salarié, les circonstances
atténuantes ou aggravantes et l'impact sur l'entreprise. Il vérifie aussi si l'employeur a gradué ses sanctions.

1  © 2026 www.pixie.lu · IA/RH spécialisée en droit du travail luxembourgeois

/corpus/rh/14-0001/quelles-sanctions-disciplinaires-l-employeur-peut-il-appliquer-au-luxembourg/
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_124-10


Conditions d’exercice

L'article L.124-10, §2 demande au juge de peser, au-delà des faits eux-mêmes, le degré d'instruction, la situation

sociale et tout élément susceptible d'influer sur la responsabilité du salarié.

Critère Détail

Gravité de la faute Nature du manquement, intentionnalité, conséquences

Antécédents disciplinaires Historique des sanctions : première faute ou récidive

Ancienneté Durée de service et qualité antérieure du travail

Situation personnelle Degré d'instruction, situation sociale, circonstances personnelles

Impact sur l'entreprise Préjudice matériel, atteinte à l'image, perturbation de l'activité

Contexte Circonstances atténuantes ou aggravantes

Gradation Sanctions précédentes pour des faits similaires

Modalités pratiques

Comparer la sanction envisagée avec les mesures déjà prises, en interne, pour des manquements similaires est

souvent le réflexe le plus efficace pour éviter le reproche d'inégalité de traitement devant le juge.

Étape Détail

Analyse des faits Établir la matérialité et la gravité objective du manquement

Consultation du dossier Vérifier les antécédents disciplinaires et l'ancienneté

Comparaison Examiner les sanctions prononcées pour des faits similaires dans l'entreprise

Entretien Recueillir les explications du salarié et les circonstances atténuantes

Choix motivé Documenter les raisons justifiant le niveau de sanction retenu

Validation Faire valider la décision par le service juridique ou RH

Pratiques et recommandations

Face à un manquement avéré, l'appréciation de la proportionnalité gagne à suivre un cheminement documenté.
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1. Objectiver la faute : établir la matérialité, l'intentionnalité et les conséquences concrètes du manquement

(préjudice, perturbation, atteinte à l'image), pièces à l'appui.

2. Ouvrir le dossier du salarié : relever l'ancienneté, la qualité du travail antérieur et les antécédents — une

première faute ne se traite pas comme une récidive.

3. Comparer avec les précédents internes : recenser les sanctions prononcées pour des faits similaires, un

écart inexpliqué nourrissant le grief d'inégalité de traitement.

4. Entendre le salarié : consigner ses explications et les circonstances atténuantes éventuelles, qui comptent

parmi les éléments que le juge examinera.

5. Choisir la mesure la moins sévère permettant d'atteindre l'objectif disciplinaire, en privilégiant la gradation (

avertissement écrit, blâme, mise à pied) avant tout licenciement, hors faute grave.

6. Consigner l'arbitrage : une note interne exposant les critères pesés et les alternatives écartées prépare la

défense, le tribunal vérifiant précisément que des mesures moins sévères ont été envisagées.

Une grille interne faute/sanction, tenue à jour, fiabilise l'ensemble du processus.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.124-10, §2 du

Code du travail
Critères d'appréciation de la faute grave

Art. L.124-11 du Code

du travail
Licenciement abusif (absence de motifs réels et sérieux)

Art. L.124-12 du Code

du travail
Dommages-intérêts évalués par le juge selon le dommage subi

Art. L.251-1 du Code

du travail

Interdiction des discriminations fondées sur la religion ou les convictions, le handicap, l'âge,

l'orientation sexuelle ou l'appartenance à une nationalité, une race ou ethnie

La proportionnalité est le critère le plus fréquemment examiné par le tribunal du travail lors d'une contestation. L'employeur doit

pouvoir démontrer qu'il a envisagé des alternatives moins sévères avant de prononcer la sanction retenue.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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